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 n° 114 515 du 28 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mai 2013 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prise le 

29 avril 2013 et notifiée le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 mai 2013  avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. KLEIN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me S. 

CORNELIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 20 octobre 2010. 

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une première demande d’asile, laquelle s’est clôturée par l’arrêt du 

Conseil de céans n° 98 800 prononcé le 14 mars 2013 et refusant d’accorder la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire. Le 21 mars 2013, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a 

été pris à son encontre. 

 

1.3. Le 19 avril 2013, il a introduit une seconde demande d’asile. 
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1.4. En date du 29 avril 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise 

en considération de sa demande d’asile.  

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Considérant qu’en date du 21/10/2010, l’intéressé a introduit une première demande d'asile, clôturée 

le 14/03/2013 par un arrêt du Conseil contentieux des étrangers; 

Considérant qu’en date du 19/04/2013, l'intéressé a introduit une deuxième demande d'asile à l'appui de 

laquelle il dépose deux documents tirés d'internet datés du 12/04/2013 et du 13/04/2013, une 

convocation de la police datée du 21/08/2012 et un article de presse daté du 18/09/2012; 

Considérant que les articles tirés d'internet (datés du 12/04/2013 et du 13/04/2013) concernent une 

situation générale et non l'intéressé lui-même; 

Considérant que l'intéressé a réceptionné la convocation et l’article de presse avant la clôture de sa 

précédente demande d'asile; 

Considérant qu'il aurait dès lors pu demander la réouverture des débats au Conseil contentieux (sic) sur 

base de ces éléments, ce qu’il n’a pas fait; 

Considérant que l’explication avancée par le candidat selon laquelle il ne pensait pas pouvoir déposer 

ces documents n’est pas relevante, il aurait à tout le moins dû se renseigner quant à la possibilité 

d'envoyer ses documents au CCE; 

Considérant que la lettre datée du 16/04/2013 que l’intéressé remet à son audition reprend les mêmes 

arguments avancés lors de cette audition; 

Considérant dès lors que l’intéressé n‘a communiqué aucun nouvel élément permettant de considérer 

qu'il puisse craindre avec raison d’être persécuté au sens de la convention de Genève, ou qu'il existe en 

ce qui le concerne de sérieuses indications d’un risque réel d'atteintes graves telles que visées à l'article 

48/4 de la loi du 15/12/1980. 

 

La demande précitée n’est pas prise en considération ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-après CEDH), 

des articles 48/4 et 51/8 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ainsi que de l’obligation de motivation matérielle ».  

 

2.2. Elle rappelle les documents produits à l’appui de la seconde demande d’asile du requérant, ainsi 

que la portée de la décision querellée.  

 

2.3. Dans une première branche, elle souligne que le requérant a produit, à l’appui de sa seconde 

demande d’asile, une convocation de la police sénégalaise datée du 21 août 2012 et un article de 

presse tiré d’un journal daté du 18 septembre 2012, lesquels mentionnent son nom. Elle expose que, 

dans le cadre de la première demande d’asile, l’affaire a été fixée auprès du Conseil de céans le 20 

septembre 2012, date à laquelle l’affaire a été prise en délibéré et que l’arrêt a été rendu le 14 mars 

2013. Elle affirme qu’entre-temps, le requérant a obtenu les deux documents originaux précités par 

l’intermédiaire de sa sœur. Elle précise que le requérant a conservé l’enveloppe et l’a produite auprès 

de la partie défenderesse.  

 

Elle reproduit des extraits de la décision querellée et soutient que l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 

fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers ne prévoit aucune possibilité de 

réouverture des débats une fois l’affaire prise en délibéré. Elle ajoute également que les dispositions du 

Code judiciaire ne sont en principe pas applicables aux juridictions administratives et que le Conseil 

d’Etat a déjà jugé en ce sens s’agissant des articles 772 et 773 du Code judiciaire dans le cadre d’une 

procédure auprès du Conseil de céans. Elle se réfère ensuite à de la doctrine ayant trait à un arrêt du 

Conseil d’Etat dont il ressortirait qu’une réouverture des débats serait incompatible avec la volonté du 

Législateur. Elle considère en conséquence que « si de nouveaux éléments apparaissent au cours du 

délibéré, ils ne peuvent qu’être produits dans le cadre d’une nouvelle demande d’asile, en cas de rejet 

de la première. Il n’existe par contre aucune possibilité de réouverture des débats ». 

 

 

Elle avance qu’en l’occurrence, il était impossible pour le requérant de produire des documents qui ne 

lui avaient pas été envoyés avant l’audience du 20 septembre 2012. Elle estime qu’il ne peut être 

reproché au requérant de ne pas avoir effectué de démarches non prévues par les dispositions légales 
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réglant la procédure devant le Conseil de céans et que les éléments parvenus au requérant pendant la 

phase du délibéré doivent être considérés comme nouveaux. Elle fait grief à la partie défenderesse 

d’avoir manqué à son obligation de motivation matérielle et d’avoir violé l’article 51/8 de la Loi qui 

« prévoit que les nouveaux éléments doivent être produits après la dernière phase de la procédure au 

cours de laquelle l’étranger aurait pu les fournir ». 

 

Elle ajoute qu’en tout état de cause, comme relevé dans le courrier envoyé à la partie défenderesse en 

date du 16 avril 2013, l’article 51/8 de la Loi doit être interprété conformément à l’article 32 de la 

Directive CE/2005/85 dont elle rappelle en substance la portée. Elle estime qu’il en résulte que la cause 

de l’introduction « tardive » de l’élément nouveau est déterminante et que cela a d’ailleurs été approuvé 

par le Conseil de céans.  

 

2.4. Dans une deuxième branche, elle rappelle pour quelle raison les articles de presse datés du mois 

d’avril 2013 ont été écartés par la partie défenderesse. Elle soutient pourtant que l’article 48/4 de la Loi 

n’exige pas que le requérant soit visé personnellement et elle avance que la situation des homosexuels 

au Sénégal est difficile comme cela résulte des deux articles en question. Elle conclut que ces derniers 

ne pouvaient être écartés au seul motif qu’ils concernent une situation générale, et que cela viole les 

articles 48/4 et 51/8 de la Loi.  

 

2.5. Dans une troisième branche, elle expose que le requérant, qui aurait déjà fait l’objet d’une détention 

arbitraire dans le passé, craint d’être arrêté et craint pour sa vie en raison de son homosexualité s’il 

retourne au Sénégal. Elle considère que les documents fournis à l’appui de sa seconde demande d’asile 

tendent à prouver cette crainte. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 3 de la 

CEDH dès lors que le dossier n’a pas été transmis pour un examen au fond et que le risque de 

traitements contraires à l’article 3 de la CEDH n’a pas été examiné de façon effective.  

 

2.6. Elle résume ensuite le contenu de la note d’observations de la partie défenderesse.  

 

2.7. En réponse, elle soutient à nouveau que l’article 772 du Code judiciaire n’est pas applicable devant 

le Conseil de céans. Elle affirme qu’il ne résulte pas de l’article 39/76 de la Loi qu’une réouverture des 

débats est possible en cours de délibéré. Elle souligne que l’arrêt du Conseil d’Etat cité par la partie 

défenderesse concerne un recours en annulation devant le Conseil de céans et non un recours en plein 

contentieux et qu’il ne fait qu’énoncer les conditions de l’article 772 du Code judiciaire sans affirmer qu’il 

s’appliquerait devant le Conseil de céans. Elle rappelle qu’elle s’est en outre préalablement référée à 

des arrêts du Conseil d’Etat desquels il ressort que les articles du Code judiciaire relatifs à la 

réouverture des débats ne s’appliquent pas devant le Conseil de céans. Elle soutient que l’arrêt n° 77 

138 du Conseil de céans, invoqué par la partie défenderesse, ne tranche pas la question de la 

possibilité ou non d’une réouverture des débats mais reproche au requérant de ne pas s’être expliqué, 

en droit, quant à la possibilité d’une éventuelle demande en ce sens, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

Elle argue que les termes de l’article 772 du Code judiciaire et de l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la Loi, ne 

sont pas identiques et que l’application de l’article 772 du Code judiciaire devant le Conseil de céans 

serait incompatible avec les termes de l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la Loi,
 
lequel serait moins restrictif. 

Elle précise également qu’il convient en outre d’être prudent dès lors que le débat se situe dans le cadre 

de l’article 3 de la CEDH et que par la suite, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides devra 

déterminer si l’élément nouveau peut mener ou non à la reconnaissance du statut de réfugié ou à 

l’octroi de la protection subsidiaire. Elle souligne en substance que l’application de l’article 772 du Code 

judiciaire à la procédure devant le Conseil de céans restreindrait la portée de l’article 51/8 de la Loi et 

que c’est cette dernière disposition qui doit être appliquée conformément au droit européen et à la 

jurisprudence de la Cour EDH relative à l’article 3 de la CEDH. Elle conclut enfin que le développement 

selon lequel les nouveaux éléments n’ont trait qu’à une situation générale n’est pas correct dès lors 

qu’une convocation nominative à la police et un article de journal dans lequel est mentionné le nom du 

requérant ont été produits. 

 

3. Discussion  

 

3.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».  

 

3.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’il fait application de l’article 51/8 de la Loi, le Ministre ou son délégué 

doit se prononcer sur l’absence d’éléments nouveaux invoqués par l’étranger à l’appui d’une nouvelle 

demande d’asile, pour décider de ne pas la prendre en considération, lesdits éléments nouveaux devant 
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avoir trait à des faits ou à des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure 

d’asile précédente ou apporter une preuve nouvelle de faits ou de situations antérieurs, à condition qu’il 

s’agisse d’éléments que l’étranger n’était pas en mesure de fournir à l’appui de sa demande d’asile 

précédente (voir C.E. n° 104.572 du 12 mars 2002, C.E. n° 94.499 du 3 avril 2001, C.E. n° 94.374 du 28 

mars 2001). 

 

Il a été souligné à cet égard que l’article 51/8 précité « attribue au ministre ou à son délégué un pouvoir 

d’appréciation qui se limite à l’examen du caractère nouveau des éléments invoqués » (C.E., 8 février 

2002, n° 103.419). Il en résulte que l’autorité administrative n’a pas, dans le cadre légal ainsi tracé, à se 

prononcer sur le fondement même des éléments fournis dans la nouvelle demande au regard des 

articles 48/3 et 48/4 de la Loi. 

 

3.3. Deux conditions se dégagent du texte légal : la première, relative à l’introduction d’une précédente 

demande d’asile et la deuxième, relative à l’absence d’éléments nouveaux. 

 

En l’espèce, le dossier administratif permet de constater que le requérant a introduit une première 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et de protection subsidiaire le 21 octobre 2010, et 

a introduit une seconde demande fondée sur les mêmes faits le 19 avril 2013. Il apparaît dès lors que la 

première condition de l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la Loi, est remplie. 

 

En ce qui concerne la deuxième condition de l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la Loi, il ressort du dossier 

administratif et plus particulièrement de la déclaration du requérant que ce dernier a apporté divers 

éléments à l’appui de cette seconde demande d’asile, à savoir une convocation de la police datée du 21 

août 2012, un article de presse daté du 18 septembre 2012 ainsi que deux documents tirés d’Internet 

datés du 12 avril 2013 et du 13 avril 2013. 

 

3.4. Sur la première branche du moyen unique pris, il convient d’examiner ce que la partie requérante 

soulève en substance, à savoir le fait que « si de nouveaux éléments apparaissent au cours du délibéré, 

ils ne peuvent qu’être produits dans le cadre d’une nouvelle demande d’asile, en cas de rejet de la 

première. Il n’existe par contre aucune possibilité de réouverture des débats ». 

 

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie requérante a produit, entre autres, à l’appui 

de sa deuxième demande d’asile du 19 avril 2013, une convocation de la police datée du 21 août 2012 

et un article de presse daté du 18 septembre 2012, obtenus selon ses dires postérieurement à 

l’audience du 20 septembre 2012 auprès du Conseil de céans, mais préalablement au jour du prononcé 

de l’arrêt n° 98 800, à savoir le 14 mars 2013. Il ressort pareillement de la banque de données du 

Conseil de céans que le recours contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides du 11 avril 2012, introduit auprès du Conseil le 11 mai 2012, a été fixé à l’audience du 20 

septembre 2012 et a fait l’objet d’un arrêt de rejet prononcé le 14 mars 2013. A titre de précision, le 

Conseil souligne que figure une erreur matérielle dans les visas de l’arrêt figurant au point 1.2. du 

présent arrêt, en ce qui concerne les dates de l’ordonnance de convocation et de l’audience, la date 

d’audience correcte étant celle du 20 septembre 2012, comme l’indique d’ailleurs la partie requérante en 

termes de mémoire de synthèse.  

 

A contrario de ce que la partie requérante soutient en substance en termes de mémoire de synthèse, le 

Conseil souligne qu’il était largement loisible au requérant de faire état des documents précités devant 

le Conseil par la voie d’une demande de réouverture des débats, et ce jusqu’au prononcé de l’arrêt le 14 

mars 2013. Or, force est d’observer qu’il ne l’a de toute évidence pas fait ni ne prétend d’ailleurs l’avoir 

fait, se justifiant du fait qu’il estime qu’une telle demande n’est pas autorisée devant le Conseil de 

céans. A cet égard, le Conseil se rallie à la position de la partie défenderesse, laquelle souligne, à juste 

titre, : « Considérant que l’explication avancée par le candidat selon laquelle il ne pensait pas pouvoir 

déposer ces documents n’est pas relevante, il aurait à tout le moins dû se renseigner quant à la 

possibilité d’envoyer ces documents au Conseil du Contentieux des Etrangers ». 

 

Dans une telle perspective, la partie défenderesse a pu valablement constater, au regard de l’article 

51/8 de la Loi, « que l’intéressé a réceptionné la convocation et l’article de presse avant la clôture de sa 

précédente demande d’asile ;  Considérant qu’il aurait dès lors pu demander la réouverture des débats 

au Conseil contentieux (sic) sur base de ces éléments, ce qu’il n’a pas fait ; Considérant que 

l’explication avancée par le candidat selon laquelle il ne pensait pas pouvoir déposer ces documents 

n’est pas relevante, il aurait à tout le moins dû se renseigner quant à la possibilité d’envoyer ces 
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documents au Conseil du Contentieux des Etrangers », et, compte tenu de cette antériorité, conclure 

que l’intéressé « n’a communiqué aucun nouvel élément (…) ».  

 

Dès lors qu’il ne s’agit pas d’éléments que la partie requérante n’était pas en mesure de fournir lors de 

sa précédente procédure d’asile, ils ne constituent pas des éléments nouveaux au sens de l’article 51/8 

de la Loi. 

  

3.5. Sur la deuxième branche du moyen unique pris, s’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 

48/4 de la Loi, force est de constater qu’elle n’est pas pertinente dès lors que, comme précisé ci-avant, 

la partie défenderesse n’a pas, dans le cadre de l’article 51/8 de la Loi, à se prononcer sur le fondement 

même des éléments fournis dans la nouvelle demande au regard des articles 48/3 et 48/4 de la Loi. 

Quant à une éventuelle violation de l’article 51/8 de la Loi, le Conseil constate que la partie requérante 

n’explicite pas concrètement la seconde branche de son moyen sur ce point.  

 

3.6. Sur la troisième branche du moyen unique pris, la partie requérante rappelle les craintes du 

requérant, souligne que les documents fournis étayent celles-ci et elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir violé l’article 3 de la CEDH dès lors que le dossier n’a pas été transmis pour un examen au fond 

et que le risque de traitements contraires à l’article 3 de la CEDH n’a pas été examiné de façon 

effective. A nouveau, le Conseil considère que ce développement n’est nullement pertinent en l’espèce 

dès lors que, comme précisé ci-avant, la partie défenderesse n’a pas à se prononcer sur le fondement 

même des éléments fournis dans le cadre de l’article 51/8 de la Loi. 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que la première procédure d’asile du requérant a été clôturée par 

une décision négative prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et qui a été 

confirmée en appel par le Conseil de céans.   

 

3.7. A propos du grief émis à l’encontre de « l’argument [de la partie défenderesse] selon lequel les 

nouveaux éléments n’ont trait qu’à la situation générale », suivant lequel celui-ci n’est pas correct dès 

lors qu’une convocation nominative à la police et un article de journal dans lequel est mentionné le nom 

du requérant ont été produits, force est de souligner qu’il n’est pas pertinent. En effet, la partie de la 

motivation de la partie défenderesse sus indiquée concerne les articles issus d’Internet datés des 12 et 

13  avril 2013 et non la convocation et l’article de journal nominatifs.  

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille treize par : 
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Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


